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DATE: 13 mars 1987 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V~G£TALES 

GENf:VE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Dix-neuvleme session 
Geneve, 31 mars et 1er avril 1987 

REVISION DE LA CONVENTION 

* * * * * 

OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE DE Ca!MERCE INTERNATIONALE 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

Par lettre en date du 11 mars 1987, la Chambre de commerce internationale 
(ICC) a soumis ses observations pre1iminaires sur la revision de 1a Convention 
UPOV. Ces observations sont reprodui tes a 1 I annexe I du present document. 
L'annexe II contient une declaration de la CCI sur la protection juridique des 
inventions biotechnologiques, mentionnee dans les observations preliminaires. 

[Les annexes suivent] 
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lntern~tional Chamber of Commerce 
Charnbre de Commerce lntematio~ale 
38. Cours Albert t••. 75008 PARIS 
Telephone · (1) 45 62 34 56 
CaDies · lncomerc-Paus 
Telex 650770 
Telelu c 1) 42 25 86 63 

Politigue G6n6rale et Programme Document No. 450-28/4 

1987-03-20 MCP/SVN Traduction az 

GROUPE DE TRAVAIL "INVENTIONS BIOTECHNOLOGIQUES" 

COMMENTAIRES PRELIMINAIRES SUR LA REVISION DE LA CONVENTION DE L'UPOV 

Le Groupe de Travail fait referencP. a la lettre du 12 janvier 1987 
du Vice-Secretaire General GFELLER. 

La Convention de l'UPOV connatt un grand succAs depuis vingt-cinq ans. 
En raison de !'experience acquise gr!ce a ce succAs et de la recente 
evolution de la biotechnologie' il est a la fois possible et necessai.re 
d'ameliorer encore la Convention. La CCI se felicite de !'initiative 
de l'UPOV de reviser maintenant la Convention et l'appelle a ne pas 
reculer devant des changements fondamentaux. 

La CCI estime qu'une solide protection de la propriete intellectuelle 
des detenteurs d'inventions est essentielle pour encourager le progres 
technique et les transferts de technologie comme pour stimuler les echanges 
et investissements internationaux. La CCI est par ailleurs convaincue 
de !'importance du developpement de la biotechnologie et estime qu'il 
est vital d'ameliorer et rationnaliser par tous les moyens la protection 
de la propriete intellectuelle dans ce domaine. Pour ces raisons, la CCI 
a recemment redige une declaration exposant son point de vue sur le trai­
tement approprie des inventions biotechnologiques, y compris celles 
relatives aux obtentions vegetales (Document No. 450/608 Rev. 1). Cette 
declaration figure ci-joint: une attention toute particuliAre doit ~tre 
portee au resume, au dos, (resume du paragraphe 5) et au paragraphe 1.2.2. 
(pp.4, 5), ainsi qu'a !'ensemble du paragraphe 5 (pp.15- 18), qui concerne 
en particulier la protection des obtentions vegetales et la Convention 
de l'UPOV. 

Bien que le texte de la CCI mentionn6 ci-dessus fasse plus particuliArement 
ref6rence au r8le des brevets, qu'il juge trAs important d'introduire, 
cela ne signifie pas que les droits aur les obtentions v6getales scient 
secondaire& ou subsidiaires. De nombreux progrAs importants de la bio­
technologie veg6tale ne conviendront pas a une protection par brevet. La 
CCI considAre plutat que les droits sur les obtentions v6getales doivent 
~tre ameliores et renforces afin de mieux correspondre aux droits attaches 
aux brevets. Si cela n'etait pas fait, les obtenteurs pourraient tenter 
d'utiliser lea brevets pour prot6ger des resultats qu'il serait plus 
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ad~quat de prot~aer par lea droita attach~s aux obtentions v~getales,. 
ce qui pourrait avoir pour cons~quence une utilisation moins efficace 
du syst~me et, au pire, risquerait de le faire tomber en d~su~tude. 
La Convention de l'UPOV a eu une influence essentielle sur l'~volution 
de la protection des droits sur les obtentions v~g~tales dans le monde 
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et a m@me servi pour plusieurs pays de loi type. L'UPOV a par cons~quent 
d'excellentes occasions de promouvoir des normes· plus strictes dans les 
pays qui ont d~ja une protection des obtention& v~g~tales et d'encourager 
!'introduction d'une protection dans lea pays qui montrent encore peu 
d'empressement. 

Apres ces remarques introductives, le Groupe de Travail "Inventions 
Biotechnologiques" de la CCI pr~sente ci-dessous quelques suggestions 
d'amendement de la Convention. Il faut souligner qu'il ne s'agit que 
d'idees preliminaires qui sont loin d'avoir ~te pleinement d~veloppees. 
Il est clair que des propositions formelles sont inutiles a ce stade. 
Tout en sachant que l'UPOV recevra de nombreux commentaires de groupes 
interesses et qu'il lui sera impossible en pratique de repondre a chacun 
en detail, la CCI serait heureuse de connaitre la reaction de l'UPOV, 
si possible avant la reunion avec les organisations internationales 
prevue le 20 octobre. 

Article 2 

Il est propose que !'interdiction de la double protection des varietes 
(par un titre de protection particulier et par un brevet) soit supprimee. 
Cette proposition a re~u une large, mais pas unanime, approbation de 
ceux que la CCI a consultes. Il a ete suggere que le terme "brevet" de 
l'article 2(1) signifie "brevet de vegetaux" (p. ex. du type octroye aux 
Etats-Unis) plutet que brevet d'utilite. Normalement toutefois, cette 
clause est interpretee comme interdisant toute espece de protection par 
brevet des vegetaux. Les Etats etant naturellement anxieux de veiller a ce 
que leurs lois soient conformes a cet article, ce dernier est un obstacle 
reel a la delivrance de brevets pour les plantes. Il a par exemple nette­
ment influence le droit de la Convention europeenne des brevets. La CCI, 
pour toutes les raisons exposees dans sa prise de position, estime qu'il 
est extremement important que les brevets de vegetaux soient autorises 
sans restriction et recommande done fortement la suppression de cette 
clause. La double protection existe deja pour les brevets, les plantes, 
dessins et modeles, les marques, les droits d'auteur. La CCI ne voit aucune 
raison valable pour qu'il n'existe pas aussi une protection par brevet des 
varietes vegetales. 

La CCI recommande par ailleurs d'inclure dans cet article une clause 
stipulant que l'obtenteur sera libre de choisir le mode de protection 
de son obtention: par brevet, droits attaches aux varietes vegetales, ou 
les deux. De plus, le paragraphe 2 de l'article 2 devrait etre supprime. 
-Il y a une necessite evidente de protection de toutes les varietes 
vegetales, independamment de leur mode de production ou de leur utilisation 
ultime: il n'y a notamment aucune raison suffisante d'etablir une discri­
mination a l'encontre des vegetaux se reproduisant d'une maniere particu­
liere. 
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Le principe du traitement national, qui veut que chaque pays traite les 
r6sidents des autrea pays membres de l'Union de la m8me maniire que sea 
propres r6sidents, eat consid6r6 comme tria important. Il semble 6galement 
suffisant. Lea dispositions de r6ciprocit6 du paragraphe 3, qui pr6voient 
qu'un Etat.l-la facult6 de refuser aux ressortissants d'un autre pays 
toute protection que ce pays n•accorde pas, sont un retour en arriire. 
Elles sont m@me {comme expos6 dans le cas de !'article 4, ci-dessous) tota­
lement oppos6es l ce qui serait n6cessaire. Le Paragraphe 3 de l'article 3 
devrait @tre supprim6. 

Article 4 

11 est important de renforcer lea dispositions de cet article. 

De nombreux inconv6nients d6coulent du fait que lea especes susceptibles 
d'@tre prot6gees varient consid6rablement d'un pays membre de l'Union a 
l'autre. La protection devrait @tre plus 6tendue et plus uniforme. L'un 
des moyens d'y parvenir, qui vaudrait a notre avis la peine d'@tre soigneu­
sement 6tudie s e r ai t d' obliger tous les pays membres a proteger to us 
les genres que les autres pays sont susceptibles de proteger. Bien qu'a 
premiere vue, cette disposition puisse sembler imposer des charges considerables 
aux pays membres, ces charges devraient en fait 8tre supportables. La proposi­
tion. n'oblige pas chaque pays a avoir un systeme d'examen pour chaque genre. 
Elle tend plutot a encourager les pays a faire appel aux systemes d'examen 
des autres Etats. Ainsi, une protection plus etendue pourrait @tre obtenue 
grice a la cooperation internationale, tout en evitant des coOts inutiles 
et une duplication des efforts. 

Article 5 

lei encore, la CCI propose une refonte totale de l'article. Sous sa forme 
actuelle, la Convention prevoit une pr~te~tion uniforme mais minimale des 
droits de l'obtenteur. Le niveau de protection peut cependant @tre ameliore 
dans certains cas. La CCI estime que cet ordre de priorites devrait 8tre 
inverse. La Convention devrait prevoir un niveau eleve de protection uniforme, 
sous reserve de derogations pour des raisons specifiques ou dans des circonstan­
ces particulieres. 

L'experience a montre que limiter lea droits de l'obtenteur au datiere de 
reproduction de sa variete etait insuffisant, sans aucun doute possible. Cela 
permet !'exploitation de l'obtenteur par ceux qui achetent une tres petite 
quantite de cette nouvelle variete, la font multiplier puis r6coltent et 
vendent le produit. Cela s'est vu par exemple pour lea fruits. Un exploitant 
de verger peut acheter un exemplaire d'une nouvelle variete de pomme, la 
faire multiplier dans son verger et vendre ensuite plusieurs tonnes de la 
nouvelle variete sans rien verser a son obtenteur. Avec la concentration 
croissante de l'industrie, de tels exemples se multiplieront. Le probleme 
sera aussi aggrav6 par la biotechnologie. A terme, des plantes seront 
adopt6es a la production de produits chimiques specifiques (huiles, caout­
choucs, produits pharmacologiques). Des entreprises pourront alors acheter 
un sp6cimen unique de la plante genetiquement modifi6e, la multiplier puis 

... 
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la planter, la r6colter et la traiter-pour en extraire le produit chimique. 
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en question et le vendre, aans aucun paiement l l'obtenteur. C'est evidemment 
inacceptable. Des problemes se sont aussi poses avec les importations, par 
exemple de !leurs coupees. Dans certains pays, la lea1slation a reale certains 
de ces problemes, mais un traitement uniforme serait nettement preferable. 

La CCI propose par consequent que la Convention precise que l'obtenteur 
re~oit le droit exclusif d'exploiter commercialement sa variete. Ce principe 
aeneral peut @tre sujet ~ des exceptions justifiees. L'obtenteur serait 
en bien meilleure position pour recuperer la valeur de Res efforts par des 
accords specialises de licence, ce qui augmenterait probablement la commer­
cialisation de sa variete. 

L'Article 5.2 doit @tre maintenu, mais il devrait @tre precise que l'obtenteur 
n'est pas oblige d'autoriser !'exploitation de sa nouvelle variete. Il doit 
pouvoir s'il le souhaite preserver son monopole. 

Il semble important de garder !'article 5.3. L'inter@t general de la creation 
de nouvelles varietes exige absolument que la recherche ~ partir des varietes 
protegees ne soit pas freinee. Les droits de l'obtenteur de la variete 
devraient cependant etre renforces en supprimant les mots "ni pour la 
commercialisation de celles-ci" ~ la fin de la premiere phrase. Parfois 
(peut-etre par erreur) une seconde variete se voit octroyer des droits alors 
qu'elle ne differe que de maniere insignifiante de la variete dont elle derive. 
Cet amendement pourrait permettre a l'obtenteur de la premiere variete de faire 
prevaloir ses droits dans ce cas. 

Article 7 

La CCI estime que l'examen obligatoire des criteres distinctifs, uniformes 
et stables des nouvelles varietes pose des problemes et devrait etre 
reconsidere. Le cout des tests de contr8le augmente rapidement, ce qui 
n'est pas souhaitable quel que soit la partie qui le supporte, gouvernement 
ou obtenteur. Ces contr8les demandent du temps et retardent l'octroi des 
droits. Meme ainsi, les resultats ne sont nullement garantis. S'il est juge 
souhaitable de conserver certains contr8les, la Convention pourrait peut 
etre preciser que les autorites ne sont pas forcement tenues d'effectuer les 
tests de culture. 

Article 8 

Deux changements sont proposes. Premierement, la protection devrait @tre 
effective des le dep8t de la demande. C'est en effet ~ ce moment qu'elle 
est la plus importante pour l'obtenteur. Cela signifierait toutefois que les 
droits expireraient plus t8t, et pour cette raison, la periode minimum de 
protection devrait etre prolongee pour @tre par exemple de 25 ans. Si une 
duree de protection minimum etait ainsi fixee, il n'y aurait aucune raison 
particuliere de preserver la possibilite de durees differentes, pour differentes 
categories de vegetaux. 
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Une .edification •ineure que l'on a auaa6r6e, conaiaterait l aupprimer au 
~econd paraaraphe·lea mota "en vue d'aasurer la.dift-usion des vari6t6s nouvelles", 
et cela pour deux raisons. Premi6rement il n•eat pas n6ceasairement 
6vident que la diffusion des vari6tes nouvelles auffise l justifier la 
limitation des droits de l'obtenteur. De plus, dans toua lea cas ou lea 
droits sont limite&, l'obtenteur doit etre 6quitablem~trait6. 

Article 12 

Comme chacun le sait, le developpement de vari6tes de plantes est un 
processus tr~s long. La CCI augg~re que la p6riode de priorit6 poarrait 
8tre port6e l 18 mois ou deux ana. 

Article 13 

Bien que la necessite m8me de cet article de la Convention ait 6te mise 
en doute, la CCI estime l la reflexion qu'il devrait 8tre maintenu, mais 
simplifie. Par exemple, pourquoi la denomination des variet6s ne se 
composerait-elle pas uniquement de chiffres? Bien que ceci ne concerne 
pas directement l'amendement de la Convention, la CCI estime 6galement 
que le guide publi6 par l'UPOV l ce sujet est moins utile qu'il ne pourrait 
l'@tre et devrait @tre revise. 

Selon la CCI, priorite devrait @tre donnee, parmi les amendements suggere~ ci­
dessus, l la r6vision des articles 2, 4 et 5. 

Les commentaires ci-dessus, etant donne la brievete du temps alloue l leur 
redaction (dont nous comprenons parfaitement les raisons), ne sont que 
preliminaires. La CCI espere qu'ils seront utiles mais souhaite souligner 
en particulier qu'ils n'ont ete approuves ni par les membres de la CCI, ni 
par ses instances dirigeantes. La CCI souhaite par consequent se reserver 
le droit de les completer ou de les modifier ult6rieurement apr~s consultation 
detaillee de ses membres. 

La CCI r6affirme son entier soutien l !'initiative de revision de la Convention 
de l'UPOV et espere continuer l participer au debat. 

[L'annexe II suit] 
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Telex 650770 
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Politigue G!n!rale et Proaramme Document No. 450/608 Rev.l · 

1986-ll-06 MCP/SVN Traduction az 

COMMISSION DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE ET INDUSTRIELLE 

PROTECTION JURIDIQUE DES INVENTIONS BIOTECHNOLOGIQUES - ----------------------------------------------
Declaration de la CCI 
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adopt!e par la Commission de la Propriete Intellectuelle et Industrielle 

Soumise pour adoption l la 47eme Session du Comite Directeur de la 
CCI (2 d!cembre 1986) 

A. POSITION GENERAL£* 

1.1. Il est certain que les resultats potentiels de la recherche bio­
technoloaique moderne sont d'une grande signification fondamentale 
et que la biotechnoloaie est aujourd'hui, pour cette raison, d'une 
arande importance economique et sociale. La necessite d'encouraaer 
la recherche dans ce domaine est !aalement laraement reconnue, 
si l'on veut aarantir une acc!l!ration de ce proares en profondeur. 
La CCI eati.e que le aystt.e de brevet offre lea .eilleures perspec­
tive• de protection des inventions biotechnoloaiguea et done 
d'encouraa .. ent de la recherche et d'accel!ration du procres. 
Le systeme de brevet realise cet objectif de deux fa~ons - premierement, 
en offrant l l'inventeur une periode limit!e d'exclusivite pendant 
laquelle il peut retirer un profit adequat de son investissement dans 
la recherche et deuxiemement, en aarantissant une possibilite de 
divulaation publique des inventions telle que les chercheurs puissent 
b!neficier de ce savoir; non seulement de fa~on l eviter de reproduire 
inutilement et couteusement les m@mes recherches, mais aussi de 
fa~on que ce savoir puisse aair comme stimulant de nouvelles inventions. 
Depuis plusieurs centaines d'ann!es que le systeme de brevet existe 
de par le monde, aucun systeme meilleur n'a, l la connaissance de la 
CCI, ete institue, et ~ous pensons par consequent gu'il n'J a aucune 
n6ceaait6 de chercher1 nl MlCWl eapoir riallate de trouver une alter­
natl ve aatisfaiaante de gata.e de protection dee lnventiona blo­
technoloaiguee. 

1.2. 11 •st evident que l'intfrlt public peut ltre un facteur significatif dan 
certains doma1nes de la biotechnoloaie et que certains typea de recherche 
susceptible• d'ltre envlsaae• dans ce secteur peuvent poser de serieux 

* Un resume des conclusions se trouve l la fin de cette declaration, l la 
suite de la page 18. 
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probliaea d'fthique ou de aorale. La CCI eatime cependant que 
cea queationa dfpendronttoujours de circonstances particuli~res et ne 
peuvent done ltre pr~vues avec pr~ciaion ni raiaonnablement pr~jug~es. 
En outre c'est en premier lieu la recherche ou !'exploitation des 
rfaultat; qui crfent dea probl~mea potentiela. La brevetabilit~ d'inven­
tiona pouvant entre rfaulter eat aecondaire. Cos problaaea potentiela 
ne dnraient done I!!! ltre tra1 tfa en excluant autollatiCl\J!!!I!t daa 
le d!p!rt des cat6aor1• entU!res d'inventiona. Il faudrai t au 
contraire, ai un axe de recherche indiqueque l'int~r@t public est, 
ou pourrait @tre, s~rieusement menace, des lois nationales specifiques 
rfalementant ou mime interdisant la recherche en question et/ou 
!'exploitation de aes r~suitats, l !'initiative des pouvoirs publics. 

1.3. La CCI admet aussi que le !fBta.8 des brevets pourrait et devrait ltre 
alobalellellt eMliori atin de r!!IP11r lea objectifa v1a6a en -tiare 
de b1otecbnoloaie. Par ailleura, la biotechnologie comme plusieurs 
autrea aecteurs technologiquea, fvolue rapidement et il .. t eaaentiel 
que la !OUJ)l••e du !f•ta.8 de brevet .o1 t ..tntenue et que de a lois 
ou r~gles sp~ciales ou detaill~ea, uniquement adapt~es aux beaoins de 
la situation actuell~, soient ~vit~es car elles presentent un risque 
reel de devenir obsoletes ou inapplicables en un temps tr~s court. Une 
interpretation liberale et realiste des lois existantes, arlee l la 
modification des regles de conduite des offices de brevets ou de la 
jurisprudence a venir, pourrai t bien., dans certains cas, offrir une 
solution plus seduisante et plus pratique que la promulgation des lois 
speciales ou l'amendement des lois et reilements existant en matiere 
de brevet. Neanmoins, il y a d'autres aspects de la question qui 
imposeront inevitablement un changement des lois. 

1.4. Il est enfin note qu'il exiate un deseguilibre international du degr! 
de protection par brevet disponible dana le domaine de la biotechnoloaie. 
Comme on le verra dans l'expose detaille ci-dessous, certains pays -
notamment lea Etats-Unis et dans une moindre mesure le Japon - offrent 
dejl des systemes de brevet et une protection qui sont beaucoup plus 
que dans d'autres pays, y compris en Europe, destinfs a stimuler la recherch 
et le progres en matiere de biotechnologie et a proteger les inter@ts 
de l'inventeur. C'est un corollaire evident que l'investiaaeaent 
et le progras de la recherche biotechnologique se concentreront dans 
lea pays qui offrent lea •illeura encouryeaents. Une protection 
adequate par brevet est un element primordial du dispositif d'encouragement 
et le desequilibre actuel n'est sans doute pas l l'avantage des pays ou 
cet aspect de la question est un point faible. Il 1 a par cons6guent un 
beaoin 16&1 ti-, non aeulaent pour 1'1nventeur ou 1' induatrie biotechno­
loaigue -1s ausai pour 1' intfrlt national, de corriaer ce d6s6guilibre 
par une hariiOniaation internationale et un renf'orceaent des loia sur 
lea brevets dana le ~ne de la biotechnoloaie. 

B. PRISE DE POSITION OETAILLEE 

L'expos6 ci-dessous expose en detail lea questions que 
la CCI estime essentielles en mati~re de protection des inventions 
biotechnologiques et qui devront ltre resolues ai l'on veut globalement 
assurer la stimulation souhaitee de la recherche et du progres dans le 
secteur de la biotechnologie. 
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1. lrevetahilitf inhlrente 

1.1. Poaiti~~-~~~fr!l! 
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La CCI a dfjl fa~t la dfclaration publique ci-deaaous (l la rfunion . 
du Comitl d'axperta de l'OMPI sur lee inventions biotechnoloaiquea et 
la propri6tl lnduatrielle:: Deuxitme session~ 3 au 7 ffvrier 1985): 

"Cette oraanisation demeure favorable l l'utiliaation du 
ayattme des brevets pour la protection des inventions bio­
technoloaiquea - ce terme 6tant compria dana son aena le 
plus larae. Noua ne penaona pas qu'il y ait de raisons 
valablea ou auffiaantea de aoutenir que le ayattme de brevet 
ne pourrait aaaurer correctement la protection de cea inventions 
mime lorsqu'il a'a&it d'oraanismes vivants." 

Dans le respect des r6£les usuelles de la brevetabilit6 - nouveaute, 
m6rite inventif/in6vidence et application/utilit6 industrielle, ainsi 
que divulaation suffisante- ·Il n'y a eucune raison valable de conaid6rer 
qu'une invention quelcongue, qu'il s'yisse d'un produit, d'un proc6de ou 
d'une utilisation, dans quelque .so.aine acientitique ou technoloaique 
que ce soit ni surtout en biotechnoloaie doive itre de tacon a6n6rale 
exclue ctu systhe de brevet. In f'ai t, on croi t que en exclusions 
1fn6ralis6es peuvent yir et yissent ef'f'ective.ent ca.me un f'rein 
riel l la recherche et au proves. 

La CCI ne voi t done eucune rai.on valable de conaid6f"er gu • une 
invention guelcongue d'un produit nouveau, qu'il conceme ou· non 
un oraaniae vivant et guel gue 801 t 1' utilisation enviay6e, 
doive ltre eutollatiqu-nt exclue de la protection par brevet. Il 
ne volt non plus aucune raison loaigue de diacriainer cea inventions, 
guel gue aoit leur doaaine d'!pplication, en tel'lles de tzpe ou de 
deer! de protection par brevet accord6e. En particulier, le 
"compromis" encore largement en vigueur qui consiste a n'accorder 
aux nouveaux produits qu'une protection de proc6de equivaut tres 
souvent a n'accorder aucune protection - comme !'experience l'a 
prouve dans de nombreux domaines techniques, la protection de procede 
pour les produits nouveaux est laraement illusoire, car elle est en 
&eneral facile a Contourner et difficile Sinon impossible l faire 
appliquer. Cela est particulitrement vrai dans le domaine des nouveaux 
produits medicaux, agricoles et alimentaires, secteurs ou la biotechno­
logie devrait precisement produire des resultats d'avant-garde. 

De 1' avis de la CCI, lea nouveaux •icro-or&!Di-. per ae devraient 
pouvoir ltre brevetfs, l concli tion gue lea exiaenc• habi tuellea Hient 
aatiafai tea. Il devrai t en ltre ainai gue le •1cro-orpni- soi t 
,!abrigu6 par l'hoaae ou isol6 de 80ft •ilieu naturel. 

. .. 
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Dana le caa de aicro-oraanismes rencontr6s dans la nature, l 
condition que la deaande de brevet concerne (ou aoit interpr6tee 
comme concernant) une forme du micro-oraanisme autre que celle 
rencontree dana la nature - par exemple si la demande fait 6tat d'un 
deare donne de purete ou specifie l'absence de contaminants 
naturels, l'invention revendiqu6e est nouvelle. Sous reserve d'un 
deare suffisant de merite inventif/inevidence (qui peut provenir du 
produit lui-mime ai, par exemple, son existence dans la nature n'etait 
pas auparavant reconnue, ou s'il a une utilit6 insoup~onnee sous une 
forme isolee ou purifiee)et sous reserve de son applicabilite/utilit6 
industrielle et de la possibilite d'une divulaation suffisante, il 
n'y a aucune raison de refuser un brevet de produit. Dans ce con~exte, 
on peut 6aalement noter que de nombreux antibiotiques tria precieux 
existaient dans la nature sans pourtant avoir et6 reconnus. Si on 
leur avait refuse tout brevet pour la seule raison de leur "presence 
dans la nature", d'incommensurables ameliorations de la sante publique 
dans le monde auraient ete sacrifiees. Il ne semble y avoir aucune 
raison defendable d'adopter une attitude differente par rapport aux 
micro-organismes, &implement parce qu'ils sont vivants. Aujourd'hui, 
lea micro-organismes aont non aeulement des "intermediaires" cle des 
procedes chimiquea et biotechnologiques mais peuvent aussi @tre en 
eux-m@mes des produits de forte valeur commerciale dans de nombreux 
secteurs comme !'agriculture ou l'industrie alimentaire ou petroliere. 
Un exemple de produit vendable est la levure de boulanger (comme 
dans un arret bien connu de la BGH ouest allemande) qui a fait, et 
fait encore l'objet, de beaucoup de recherches. Il est done essentiel 
que les micro-organismes soient correctement proteges par des brevets. 

O'apres lea renseignements de la CCI, cette situation 
correspond l la position juridique actuelle aux Etats-Unis, au Japon 
et dans le cadre de la Convention sur le brevet europeen (CBE). 
Il reate cependant de nombreux pays qui refusent le brevet de produit 
ou meme tout brevet aux micro-organismes, qu'ils s~ient fabriqu6s par 
l'homme ou presents dans la nature. 

Oe fa~on generale, il ne sa.ble l avoir aucune raison valable 
cte trai ter lea plan tea et leurs instruaents cte propyation ctifferem­
aent ctes aicro-orpi ... s ou cte tout autre eleaent vivant ou non. 
Lea deux ctevraient ltre brevetables per se l condi tim que lea 
exiaences habi tuelles de brevetabili t6 soient re!plies. La CCI ne 
pense pas que le fait que lea plantes ou lea substances pour lea 
propager puissent @tre protegees conformement l la Convention UPOV ou 
dans le cadre d'autres systemes de protection aoit une raison logique 
ou convaincante de lea exclure de la protection par brevet. Bien que 
la protection des varietes vegetales aaauree par l'UPOV continue de 
repondre utilement l une necessit6, comme nous l'exposerons plus loin, 
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la CCI est d'avis qu'il est fondamentalement inadapte l l'encouraaement 
de la recherche et du proaraa necessaires dans le domaine de la bio~ 
technologie vegetale moderne. En particulier, la protection des 
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obtention• v6getales assuree par l'UPOV n'offre ni le degre d'exclusivite 
n6cessaire pour atimuler lea lourds investissementa requia de reche~che, 
ni l'616ment n6cesaaire d'une description et d'une divulgation publique 
rapide, qui aident l la pourauite des recherches; cea deux 616ments sont 
par centre inh6rents au aystime de brevet. Il est par consequent easentiel 
que toute exclusion de la protection par brevet des var16t6s vegetales soit 
supprimee. Une autre solution, qui semble cependant bien moine preferable 

·car elle laisserait aubsister un doute aerieux sur la position juridique 
precise, aerait que toutea lea exclusions aoient strictement interpretees 
de fa~on l ce que lea inventions aoient brevetables. De plus, la protection 
par brevet et la protection des obtention& vegetales devraient ltre 
disponibles pour lea inventions qui repondent aux critires de protections 
des deux aystames et il devrait revenir l l'inventeur ou l l'innovateur 
et non au 16gislateur de decider s'il a besoin d'un seul type de protection 
ou des deux. La double protection n'est ni aberrante ni inhabituelle -
il arrive souvent que de differents aspects d'un produit donne scient 
non seulement proteges par plusieurs brevets mais aussi par une protection 
s'appliquant au dessin, au modele d'utilite, au droit d'auteur etlou l 
la marque, etc. Cette situation n'a pose aucun probleme serieux dans 
d'autres secteurs technologiques et il n'y a done aucune raison de 
supposer qu'elle en poserait dans le domaine de la biotechnologie vegetale. 

La CCI note que les vegetaux sent dejl brevetables aux Etats-Unis (depuis 
le jugement de Hibberd) et dans quelques autres pays - p. ex. Canada et 
Hongrie. La CBE exclut les obtentions vegetales de la protection par 
brevet (article 53 (b)) mais il semble qu'au moins l'Office europeen 
des brevets interprete strictement cette exclusion: alors que les 
inventions limitees l des obtentions specifiques peuvent 8tre exclues, 
les inventions plus generates ne le sent pas. Ce point de vue semble 
egalement ltre suivi par la Suisse {membre de la CBE) dans les directives 
amendees sur les brevets qu'elle a recemment annoncees. La question 
semble ouverte au Japon. Dans de nombreux pays, la situation de la 
brevetabilite des plantes est peu claire ou negative. 

1.2.3. Animaux 

La CCI estime de .a.. gu'il n'y a en principe aucune raison valable 
d' exclure autollatigu_,.t lea ant.aux d• brevets per ae, l condition 
toujoura que lea critarea babituela de brevetabilit6 scient reaplia. 
La CCI reconnatt que la question est controversee et que dans certains 
milieux, toute evolution dans cette direction aerait estimee prematuree. 
Il faut cependant ae rappeler que dans le cas des animaux, contrairement 
aux plantes, il n•existe mime pas d'autre systeme general comparable 
l l'UPOV, de sorte que si lea animaux sent exclus de la protection par 
brevet, il n'y a plus aucune possibilite de protection. Cela ne peut 
&tre dans l'inter&t du progres dans ce domaine ou on note que des 
etapes importantes devraient @tre franchies, mime si c'est l un 
rythme moins rapide que dans d'autres domaines. L'opinion 

... 
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de la CCI aur lea probltmea .oraux ou 6thiquea qui pourraient 
ae poaer dana certains cas dana ce domaine a dejl 6te expoaee 
plus haut •. Nalheureuaement la discussion dans ce domaine tend 
trts souvent l verser dans la science fiction au lieu de s'en 
tenir aux faits et on oublie frequemment que s'il n'est evidem-
ment pas queatio~ de breveter des ltres humains, la manipulation 
aenetique, par exemple de certains types d'animaux, peut conduire 
l des resultats hautement aouhaitablea. Mime aujourd'hui, par 
exemple, on exprime des polypeptides chez lea insectes. Une autre 
objection parfois elevee centre la brevetabilite du domaine 
animal est que des probltmes de divulaation adequate se poseront, 
etant donne lea difficultes eviden~es que soultve le dep6t d'animaux. 
Cela peut ltre vrai dans certains cas mais on estime que ce n'est 
pas une raison valable d'exclure ce domaine en totalite. Il se 
presentera certainement d'autres cas ou une description reproductible 
peut ltre donnee sans aucun dep6t, ou par reference l un dep6t de 
materiel animal qui peut ltre utilise comme source de reproduction, 
cellules, oeufs, spermes,etc. D'autres probltmes de divulaation se 
sont poses dans le passe et ont trouve des solutions satisfaisantes 
permettant de repondre au besoin legitime de protection. 11 n'y a 
aucune raison de supposer que les probltmes qui pourraient se poser 
a l'avenir dans ce domaine ne pourraient pas egalement recevoir des 
solutions pragmatiques et pratiques si elles sont necessaires et voulues. 

lei encore, il semble qu'aux Etats-Unis et au Canada il n'y aurait 
pas, de m@me que pour les plantes, d'obstacle automatique a la 
protection des nouveautes animales et que pour la CBE la situation 
paraisse similaire a celle des vegetaux, l'exclusion de l'Article 53(b) 
s'appliquant uniquement aux varietes anima1es et se ~rltant par 
consequent a la mime interpretation stricte apparemment appliquee 
dans le cas des obtentions vegetales. La Suisse, ici encore, a fait 
figurer cette stricte interpretation de !'exclusion des animaux dans 
ses dernieres directives. La situation dans nombre d'autres pays 
semble pourtant peu claire ou negative. 

1.2.~. Autres materiaux biologiques de nature chimique 
-----------------------------------------------
D'autres materiaux cle de la biotechnologie ont besoin selon l'avis de 
la CCI d'ltre brevetables: ils incluent evidemment lea alnes, lea 
vecteura tela que plaamides, enzY!!•• etc. (et des nouveaux produits 
chilligu• des proc6d6s biotechnoloaiques. ) Il est important de souligner 
le fait (parfois negli&e) que bien que ces elements puissent s'auto­
repliquer dans des h6tes appropries ou peuvent ltre produits ou trouver 
leur utilisation principale dans lea precedes microbiologiques ou 
bioloaiques, ce IIOftt des CO!!fOB6& ch1il1qu•. Ils devraient ltre sowais 
aux cri tares habi tuels de brevetab111 t6 des produi ts chiaiques et 
devraient en tsnt que tela ltre brevetables per se1 1nd6pen~t 
de leur 116thode de fabrication ou de leur us e vu a 'ils sont 
nouveaux, 1nvent1fs/in6v1dents et industrielle.ent epplicables utiles. 

11 en est deja ainsi dans plusieurs systemes juridiques importants 
(Etats-Unis, Japon, CBE, etc.) mais il demeure un grand nombre de pays 
qui n'offrent qu'une protection de precede dans le cas de nouveaux 
composes chimiques. La nature illusoire de cette protection a deja 
ete exposee mais peut encore ltre illustree dans le cas des nouveaux 
glnes fabriques par l'homme. Ceux-ci peuvent litteralement se 

... 
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co.poaer de centainea ou de milliera de nuclfotidea et pourraient 
certaineaent l l'avenir ltre aynth6tia6a. Il demeurerait cependant 
une myriade de solutions pour l'ordre ou la manitre de lier lea· 
nuclfotides et il serait impossible dans la pratique de concevoir, 
6tayer et breveter chacune de cea posaibilit6s. Quel que 
aoit le nombre des proc6dvs brevet6s, il aerait possible en rtgle 
g6n6rale de contourner la protection. 

1.3. Proc6des d!.2roduction de produits connus 
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Pour autant que la CCI le sache, la plupart des pays dotes d'un solide 
systtme de brevets accordent d6jl une protection par brevet aux proc6-
des nouveaux, inventifs et utiles pour la production de produita connus. 
Mais dans lea lois de nombreux pays fiaure une exception pour les 
"procedes esaentiellement biol.ogiquea pour la production de plantes 
et d'animaux". La portee de cette exception est trts discutable dans 
le contexte de la recherche biotechnologique moderne, en particulier du 
fait que lea mimes lois de nombreux pays specifient que cette exception 
ne &'applique pas aux proc6des microbiologiques. Cependant, quelle 
que soit la portee de cette exception, elle est injustifiee de l'avis 
de la CCI. "Lea proc6d6a essentielle.ent bioloaigues pour la production 
de plantes et d' ani.aux" devraient ltre brevetablea COBle tout autre 
procedea. Lea problames moraux et ethiques qui peuvent surgir dans 
certaines circonstances devraient, comme on l'a d6jl dit, faire 
l'objet d'une legislation distincte de la 16gislation des brevets 
pour autant que le dictent des circonstances particulieres, et non 
l'objet d'une exclusion automatique de la brevetabilite de toutes les 
inventions entrant dans cette categorie. 

A la connaissance de la CCI, les principaux pays qui mentionnent 
!'exception dans leurs lois sont les pays membres de la CBE ainsi que 
la CBE elle-m@me, bien qu'une situation similaire se soit certainement 
developpee dans d'autres pays sur la base d'une jurisprudence. La 
CCI estime qu'il y a amplement place pour une interpretation stricte 
de cette exclusion de la protection par brevet et que bien dans !'ideal 
elle doive @tre supprimee, ses consequences dans le domaine de la 
recherche biotechnologique peuvent ltre reduites par une telle inter­
pretation, au cas ou la suppression de !'exclusion ne serait pas 
faisable l court terme. 

1.4. ~!!!!!!-~~!!!!!~~-de 2roduit!.=~~~! 

Selon la CCI, 11 n • l a IIUC\me raison valable pour gue lea nouvelles 
utiliaationa, guel que aolt leur dollaine d'application, ne aoient pas 
brevetablea l condition que lea critlres habituela pour l'obtention 
d'un brevet aoient rfunia. La biotechnologie, en produisant en 
quantite pour la recherche des produits connus mais jusque ll rares, 
conduira vraisemblablement l de nombreuses inventions de nouveaux 
types··a•utilisations, p. ex. ~dans les secteurs medicaux, alimentaires 
et agricoles. C'est pourtant preciafment dans ces secteurs que lea 
lois de nombreux pays {l !'exception des Etats-Unis, du Japon, et 
selon les dernieres jurisprudence& de la CBE) atipulent des exceptions 
l la brevetabilite. Selon la CCI, ces exceptions ne sont pas 
justifiees et ne peuvent que decouraaer la recherche en 
question. Les exceptions devraient par consequent &tre supprimees 
ou leurs consequences minimis6es par une interpretation stricte. 
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Di!!ll.ptiGD ..n'iADte 

~osition a6n6rale 

Selon un principe fondamental de pratiquement toutes lea lois sur lea 
brevets, la divulaation d'une invention doit ltre·auffiaante pour 
permettre aux hommea de ~·art de l'appliquer, c•eat-l-dire en d'autres 
termea de la r6p6ter ou de la reproduire. Il eat incontestable que 
cette exiaence de divulaation auffiaante eat juatifi6e. Le "quid pro quo" 
du brevet ne serait paa ainon aatisfait. Il faut cependan~ reconnattre 
auaai que l'inventeur biotechnoloaique peut parfois, en particulier 
lorsque son invention exiae l'utiliaation d'oraanismes vivants jusque ll 
inaccessiblea, ltre confront6s l d'6normes difficult6s si ce n'est l 
l'impoasibilit6 de r6pondre l cette exiaence par une aeule description 
6crite. Ce aont cependant ll des obstacles pratique& plut8t que 
philosophiques et on ne devrait pas leur permettre de a'opposer au 
proar~s de la biotechnoloaie. Des solutions praamatiques telles que le 
syst~me de dep8t des micro-oraanismes qui s'est d6veloppe, doivent 
par consEquent continuer d'ltre recherchees dans le cas de 
difficultes similaires qui ae poseraient l l'avenir, par exemple 
pour des organismes plus evolues. La CCI eati .. cependant que lea 
!lBtilaea de d6p&t des aicro-oraani .. a ou !lstaaea aiailairea qui 
pauvent ae d6velopper l l'avenir doivent ltre haraonia6a au niveau 
international et renforc6a du point de vue de 1' lnventeur. I 1 est 
important que dans le domaine de la biotechnologie on trouve le 
m8me equilibre que dans lea autres secteurs technologiques entre 
l'inter8t public et l'interlt de l'inventeur en ce qui concerne 
!'attribution des brevets. Il.est dejl evident que le syst~me de 
depot et les conditions de mise en circulation qui y sont attachees, 
malgre leurs excellentes intentions, decouragent les demandes de 
brevet dans certains domaines de la biotechnologie. La seule autre 
solution, le secret de fabrique, n'est ni fiable ni profitable pour 
l'inventeur, et n'est certainement dans l'interlt ni du progr~s ni 
du public. 

2.2. Les crit~res de depot 

De 1' avis de la CCI, le dip&t ne devrai t j-ia ltre exic6 l aoina gu • il 
ne aoi t eaaentiel pour peraettre l 1' ho.ae de 1' art de reproduire 1' inven­
tion sana user d'in&!nioait6 inventive. 'l'outefoia, ai une description 
l cet effet eat autreaent il!poaaible ou difficile, le d!p!t devrai t ltre 
accept6 pour CO!pl6ter 1' aipnce de auf'fiaance, l COIIJ!ria 1' aiaence 
~ reproductible et auffi .. nt pour juatif'ier la revendication 
de droitaaur l'or 1.. en tant e tel. Il est important 

e noter que es tee ques de aenie a6netique, par exemple, sont de 
plus en plus reproductibles sur la base de descriptions icrites faisant 
appel l un oraanisme de depart connu et diaponible et que dans ce cas 
aucun depot ne devrait apparemment ltre exigi. Lorsqu'une description 
de ce type est impossible, cependant, le depot de l'organisme initial 
ou final (selon que l'un ou l'autre est n6cessaire pour assurer la 
reproductibiliti) devrait, croit-on, ltre consider6 comme assurant 
la suffisance de la divulgation et etayant une revendication de droits 
sur l'oraanisme en tant que tel. Il semble que la plupart des syst~mes 
de lois importantes reconnaisaent dejl ces propositions. Il demeure 
cependant des pays ~ui n'admettent toujours pas que le dep8t puisse 

... 
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:rem6dier l une divulaation ainon inauffiaante. Par exemple, en 
Allemaane r6d6rale et en Suisse, il aemble qu'un micro-oraanisme 
d6pos6 ne puisse ltre revendiqu6 per se, l moine que ne aoit 
fournie aussi une description reproductible de aa production. c•est 
ll une position inflexible qui, l 1'6vidence, ne peut que porter 
pr6judice l la recherche et au proaras biotechnoloaique. De plus; 
11 y a une tendance dans certains pays l exiaer le d6p8t chaque fois 
qu'un micro-oraanisme eat mentionn6 dans la sp6cification du brevet, 
mime s'il s'aait par exemple d'un micro-oraanisme connu et disponible 
( commercialement ou arlee l un d6p8t ant6rieur) ou, mime exemplaire 
de micro-oraanismes connus utilisables. Ces exiaences vont au-dell 
de celles appliqu6es aux autres domaines techniques et sont d'apr6s 
la CCI absolument injustif16es. 

~-!!!-.~2~~~:!!!-!!..!!!!:!Y 

Malgre le caract~re national des droits attach6s au brevet et le fait 
que les divulaations nationales doivent permettre la r6petition locale, 
cela met un fardeau intolerable sur les 6paules de l'inventeur biotechno­
logique, si par exemple les micro-organismes doivent ltre deposes dans 
tous les pays ou la protection par brevet est demandee. !tant donne les 
methodes modernes de communication et d'acc~s, les exigences de depot 
national sent inutiles et, au niveau universe!, sent un aaspillage. 
La CCI estime que le dep8t dans une collection 6trgare .Us holaolos;uee 
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sur le plan international devrait ltre conaid6re comme r!pondant aux exigences 
locales. 

De nombreux pays (dent les !tats-Unis, le Japon et les pays signataires de 
la CBE) ont dejl ratifie le Traite de Budapest, qui donne corps l ce principe. 
On croit que d'autres pays devraient certainement &tre encourages l faire 
de meme ou a modifier en consequence leurs lois nationales. 

A ce jour, les syst~mes reconnus de depot ne s'appliquent qu'aux 
"micro-organismes" et l premi~re vue, ce terme ne comprendrait pas 
d'autres materiaux auto-reproductibles tel que plasmides, lignees 
cellulaires et eventuellement virus, qui pourraient du moins dans certains 
cas poser les mimes difficultes que les micro-organismes en termes de 
suffisance de la divulaation. La CCI estime qu'il est essentiel gue le depOt 
de tela autres -t6riaux auto -reproductibles soi t 6aal..ent accept! coane 
!Olen de CO!IJ)l6ter la auf'fisance de la di vulaation en ce qui conceme les 
inventions de ceux-ci ou exiaeant leur utilisation. Il devrait en ltre 
de ahe pour lea plantes et leurs -t6riaux de reproduction, le -teriel 
de reproduction ani~ 1 etc. 1 si, c~ la CCI le !UIIare le gathle de 
brevet est ou devrai t ltre ouvert l toutes lea inventions de cea cat6aoriea. 
Des probl~mes pratiques peuvent, nous l'avons dejl dit, se presenter 
dans certains cas mais leur perception devrait pas faire 6carter le principe 
que.le depot est souhaitable. 

On peut discuter de la mesure dans laquelle le Traite de Budapest et les 
lois nationales doivent ltre amendes pour permettre ces possibili tes mais 
il semble que dejl on accepte largement d' interpr·~ter le terme de micro­
organisme non pas au sens scientifique strict mais dans un sens liberal 
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fond~ aur la philosophie et l'intention l la base du syat~me de 
d~p8t, afin de r6pondre l de tellea possibilit~s. Ainsi, lea 
institutions internationales de d~p8t--homologu~es par le Trait~ de 
Budapest ont d~cid~ qu'elles accepteraient par exemple lea virus, 
lee lign~es cellulaires, les hybridomes, les plasmides, les cultures 
de tissue v~g6taux et les graines. Cette attitude est tr~s louable, 
mais la simple acceptation. par les d~poaitaires ne garantit bien sur 
pas qu'il n'y aura aucun probl~me face aux lois nationales sur lee 
brevets. Il devrait done au moine @tre clairement indiqu~ dans 
par exemple lee r~gles de conduite des offices nationaux des brevets 
que ces d~pots seront reconnus comme satisfaisant lee exigences de 
divulgation. 

Conform~ment au systeme de depot qui existe dans plusieurs pays, le 
d~posant doit maintenir son d6p8t pendant une p6riode minimale 
(conformement a la regle 9 du Trait6 de Budapest, au moine 5 ans 
a partir de la demande la plus r~cente d'6chantillon et dans tous 
les cas 30 ans au moins). Pendant cette periode, il peut evidemment 
arriver, sans que le deposant en soit responsable que le materiaux 
depose ne soit plus viable ou ne soit plus disponible. De l'avis 
de la CCI,il est essentiel que le deposant ait dans ce cas la possibilite 
de renouveler son d~pot afin de remedier l la situation sans influer sur son 
brevet de fa5on defavorable. 

Le Traite de Budapest offre deja cette possibilite mais il est evidemment 
souhaitable que les pays qui n'ont pas encore ratifie le Traite de 
Budapest, le fassent ou prevoient du moins cette possibilite dans leurs 
lois, reglements et regles de conduite nationaux. 

2.3. Conditions de mise en circulation du depot 

Il est admis que le depot (lorsqu'il est exige) est un element essentiel 
de la divulgation et doit done avoir lieu au moment de la demande de 
brevet, ou avant la date de la demande d'anteriorite, si 
l'anteriorite doit etre revendiquee; par centre, la controverse 
est vive en ce qui concerne le moment et les conditions dans lesquelles 
le depot doit etre mis a la disposition du public. Les uns 
estiment que les inventions biotechnologiques doivent etre traites 
de la meme fa~on que tous les autres types d'invention. Les autres 
expliquent qu'en realite le systeme de depot est particulier au 
domaine de la biotechnologie et qu'il n'est exige dans aucun autre 
domaine de fournir les moyens physiques effectifs d'appliquer !'invention, 
et non de seules informations ecrites. Les materiaux deposes sent 
des biens materiels plutot qu'une propriete intellectuelle et 

. peuvent etre d'une importance absolument Vitale pour le proprietaire. 
De plus, le systeme de depot est susceptible d'abus considerables et 
hautement dommageables de la part de personnes sans scrupules et le 
proprietaire ne peut faire que peu de choses dans ce cas tant qu'il ne 
jouit pas d'un droit applicable. Ces facteurs sent consideres comme 
outrepassant le concept du traitement equitable. La CCI estime que le 
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mu.. .. d!p!t f ..... au derndeur blotecbnoloaip dell alaeacea qui 
d!p!!aent de lola cell• dea •trea ... tnea. Il z a un beaoiiiiial tlae de 
!'!ales IIU1' 1a m• • clrculatlan des d6p&ta qui prott.pnt lea lnt6rlta 
raiaoaublea de l'laventeur. Il eat 6pl.ent U!'l!l!t d'banloniaer lea lola 
latematlonal.ea atlD 9U • ellea contlennent toutea de tellea r!Jlea. Si, 
comme c•eat actuellement le cas, tout pays important o~ une protection 
par brevet doit ltre demand6e n'offre pas la protection n6ceaaaire des 
d6p8ta, .le fait que d • au tree pays le fuse eat lnaianifiant. La loi 
du paya·le plus faible pr6vaudra et cela pourrait (comme le prouve d6jl 
l'exp6rience dana certains domaines) d6couraaer toute obtention de brevet 
et favoriaer un recours au secret de fabrique. Comme indiqu6 plus haut, 
cela n'eat dans l'int6rt~ de_personne. 

2.3.2. Moment de mise en circulation 

2.3.3. 

De l'avla de la CCI , la d6llvrance au public d'6cbant1llona de -t6r1aux 
d6poa6a ne devral t ltre regulae 9U' apr!a 1' obtention d' un droit applicable 1 
avec pour consequence evidente qu'il n'y aura pas de mise en circulation 
si la demande est retiree ou rejetee.Au moment de la publication prealable 
des demandes de brevets dans lea pays o~ ce syst!me existe bien que le 
demandeur du brevet acqui!re certains droits, il ne peut lea faire appliquer 
que lorsque l'examen de sa demande est termine (ce qui peut prendre des 
annees) et que cette demande a ete aareee. Il n'a pas,~ar consequent, 
aucun moyen de prevenir lea abus (dont lea possibilites sont nombreuses) 
de la part de personnes sans scrupule. De plus, le moment auquel la 
suffisance de la divulaation est d'une importance primordiale n'est pas le 
moment de la publication prealable de la demande, avant examen, mais 
plut8t la date l laquelle la demande examinee est publiee, puisque ce 
n'est qu'l ce moment qu'un droit applicable, c'est l dire, le "quid pro quo" 
de divulaation et de mise en circulation du dep8t, est obtenu. Si l'on 
eatiae n6ceaaaire de prOt6a.-d'autrea 616aenta d'1nt6rlt public, par 
exemple de fa~on l rendre la divulaation praticable et reproductible 
avant gue le public ait accia au d6p&t, la CCI eatime gue la "solution 
de 1 • expert" adopt6e dana la R!gle 28 de la CBE, gui privoi t que la 
seule reaise autoris6e avant un droit applicable est la reaiae l un 
expert ind6pendant aouais l des obligations adequate&, aerait un 
CO!J!roais acceptable 1 maia pas ideal. 

Aux Etats-Unis et au Japon, la position ideale qui interdit toute mise 
en circulation avant !'obtention d'un droit applicable figure dejl 
dans la loi. Dans la CBE, la solution dite "de l'expert" a 6te adoptee. 
Elle ne figure cependant pas encore dans lea lois nationalea de plusieurs 
des pays membres de la CBE et, en attendant, il reate tr!s discutable de 
se reposer sur ce principe puisque lea tribunaux nationaux peuvent encore 
estimer la divulaation insuffisante. C'est probablement l'une des raisons 
pour lesquelles la solution de l'expert a apparemment 6t6 peu utilisee. 
Une seconde raison en est sans aucun doute qu'il demeure d'autres pays qui 
exiaent quoi qu'il en soit la libre mise en circulation d!s la publication 
prealable. Si le dep8t doit 8tre mis en circulation dans un pays, il 
n'y a au!re de raisons d'imposer des conditions dans un autre. 

Conditions de mise en circulation apr!s l'obtention d'un droit !2Pl!cable 
---------~--------------------------------------------------- -----
M8me apr!s l'octroi d'un droit applicable, il faut reconnattre, de l'avis 
de la CCI, qu'il existe de multiples possibilites d'utilisation 
abusive des echantillons de materiaux deposes. Ces 
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poaaibilit6a d6coulent de la nature auto-r6plicable de cea 
•at6riaux. De plus, lea titulairea du brevet qui cherchent l 
taire appliquer aon bre~et ae trouve contront6 l dea probltmea 
aimilairea l ceux qui ont conduit en premier lieu au d6veloppe­
ment du ayattme de d6p&t, par exemple, inadaptation dea moyen• 
de caract6riaer lea micro-ora.niamea et par cona6quent de prouver 
qu'un micro-oraaniame donn6 eat le mime qu'un autre. 11 taut ajoli:er 
l cela lea mimes probltmes de preuve que dans lea autres domainea 
dans le cas de proc6d6a de fabrication taiaant appel aux micro-oraa­
niamea, en particulier loraque le produit tinal eat import6.d'un 
paya oil 11 n'y a paa de protection par brevet ou de moyen de la taire 
appliquer. De l'avla de la CCI, 11 nt vital w cona6guent gu'll 
alate .._ !l!l"h 1' obtention d • un drol t 9pllcable dea condl tiona poe!•• l la •l•• en clrculatlon d.. fchantlllona et lcl encore lea 
lola dolvent itre lntematlonalnent taazwonia6ea. La peraonne gul 
deaande 1'6chantlllon dolt itre tenue dp aouacrlre l cea cor.ditiona 
et des sanctions claires et auttiaantea doivent ltre pr6vues en 
cas de ~~angue•nt l en obliaation'l. 

Lea conditions ci-dessoua sont en particulier conaid6r6ea comae 
juatiti6ea (quoique la port6e exacte et l'effet de certaines d'entre 
ellea devraient ltre vus de plus prts) l la condition pr6alable 
que l'identit6 de toute partie recevant un 6chantillon soit communiqu6e 
au titulaire du brevet; 

a) Utilisation d'6chantillona ais en circulation uni ueaent 
I ea tina e ri.entalea. L'utilisation sous brevet l des --­
fins commerciales serait de toutes fa;ons une violation du brevet 
et cette exiaenee ne fait done qu'ajouter une protection supple­
mentaire qui pourrait cependant ltre importante dans les cas ou 
la surveillance et l'application du brevet sont difficiles. 

~ Pas de transtert l des tiers des 6chantillons mis en circulation 
lei encore, en termes de surveillance et d'application du brevet. 
il est vital pour le titulaire du brevet de pouvoir connattre 
toutes lea parties qui ont obtenu acc6a au materiau depose. 

Pas d'exportation des 6chantillons mis en circulation. Si les 
~tillals pe.M!I'lt @tre exportes par celui qui les rerwoit vera des pe,ys cil 
par exemple 11 n'y a paa de protection par brevet, lea moyens 
mimes de realiser l'invention auront 6t6 offerts sur un plateau. 
51 l'invention concerne par exemple un proced6 de fabrication 
qui fait appel l un micro-oraanisme depose, la fabrication peut 
ltre menee dans un pays libre de tout brevet et le produit final 
peut ltre reimporte dana le pays d'oriaine. Le titulaire du 
brevet n'aura souvent aucun moyen de prouver que aon brevet a 
6te viole. On peut arauer que la situation eat la mime dans 
d'autres domaines mais la diffErence r6side ici encore dans le 
fait que le titulaire d'un brevet est obliae en biotechnoloaie 
de fournir le moteur de •• machine et non de simples informations. 

!!. Pas de •iae en circulation dana lea pa.ta o6 11 n • exiate pu 
de droi t8 !pplicablea. Dans lea pays oil une protection par 
brevet a ete demandee mala oil un droit applicable n'a pas encore 

... 
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ftf obtenu, 11 aera~t l l'fvidence contraire aux objectifa des 
conditions exposfes au Para. 2.3.2., ci-dessus, d'autoriser la 
mise en circulation dans ce pays avant l'obtention d'un tel droit. 
Dans lea pays oO un brevet n•a paa ftt demandf ou a ftt refust 
cette condition ~at nfcessaire, pour lea raisons expo,tea ci­
desaua l l'alinfa c) • 

.!l Application des conditiooa de aiM • circulation non .eule~Mmt aux 
-t6riaux d6poe6a ~· aJSBi aux -t6riaux d6riv6a. Cette condition 
est estimte vitale pour pr6venir par exemple toute possibilit6 de 
modification - par exemple une mutation (qui peut mime 8tre une 
mutation spontan6e) - afin d'obtenir un micro-organisme different 
remplissant les mimes fonctions mais 6chappant au champ du brevet. 
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Dans ce cas, alors qu'il aurait pu y avoir un acte unique de violation, 
celui-ci pourrait ne pas 8tre d6cele, ou 8tre impossible l prouver. 
Le micro-organisme modifie peut alors itre multiplie l l'infini et le 
titulaire du brevet n'aura aucun recours. D'autres aspects de ce 
probl~me seront abordes plus loin. 

Les conditions a) et b) ci-dessus s'appliquent dejl dans une certaine mesure, 
du moins dans un certain nombre de pays, mais leurs effets precis varient 
d'un pays l l'autre. Les autres conditions estimees necessaires sont rares 
ou inexistantes, quel que soit le pays, d'apr~s les renseignements de 
la CCI. Cette derni~re pense cependant que le fait que les opinions 
divergent largement sur la question des conditions de mise en circulation ne 
constitue pas une raison valable de ne pas appeler l !'amelioration et l 
!'harmonisation qui sont eminemment necessaires. 

3. Champ de la protection par brevet 

Il y a une tendance notable des differents offices de brevets l estimer que 
les divulgations dans le domaine de la biotechnologie ne sont suffisantes 
ou n'entrainent la reproductibilite que dans la mesure ou les organismes ont ete 
deposes. et a demande par c~nsequent une limitation des revendications. Des 
restrictions dans ce domaine rendront tr~s souvent la protection totalement 
inefficace. Par exemple, dans le domaine du genie genetique, des genes 
utiles peuvent s'exprimer chez divers organismes hStes et une fois divulguee 
!'information de base sur la nature du gene et son mode d'expression dans 
un ou plusieurs micro-organisme deposes, ce ne sera guere plus qu'une operation 
de routine de l'exprimer dans un autre micro-organisme hSte du m@me type ou 
mime d'un type different. Il est egalement notoire qu'il est relativement 
facile de produire de simples mutations ou des variantes de tout micro­
organisme qui rempliront la m8me fonction. La CCI estiae par conaeguent 
gu'il eat eaaentiel que lea Offices des brevets et lea tribunaux aoient 
pr8ts l autoriaer un champ reprisentant une extrapolation raiaonnable au dell 
des sp6cifications decrites, en particulier des aicro-oraani ... a !p6cifiquement 
deposes ou decrita, ca.ae dans tout autre dollaine. Sinon, lea inventeura 
prif6reront le secret de fabrique l des brevets de peu de valeur pratique 
octroyea en echange de la publication de leurs inventions. 

4. Applicabilit6 de la protection par brevet 

4.1. ~~!~!~~-~~~~~!!! 
La protection par brevet, quelles que soient son etendue et sa valeur 
theoriques, peut @tre virtuellement annulee si dans la pratique le 
titulaire du brevet est confronte l des obstacles enormes ou 
m@me insurmontables pour surveiller, prouver la violation 

... 
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ou appliquer aon brevet. Le titulaire d'un brevet biotechnologique 
est confront6 l des probltmea particuliera dana ce domaine, dont 
pluaieura ont dejl eU exposes. La CCI eatt.e gu•une plus F!ft(!e 
attention deYra1 t ltre porth am d11'ticul t6a d • ordre pratique 
de taire valoir lea litroi ta de brevet dana lea lois nationalea et que 
dea solutions devraient ltre trouv6ea pour prot6pr lea 1Dt6rlta dee 
titul•tres de breveta biotecbnoloaiquea. Sinon, le uatille de brevet 
sera ici eDCOre llbandonD6 en taveur clu HCret de tabrigue. L'experience 
a montre qu'il en a ete ainai dana le passe, par exemple dana l'industrie 
de la fermentation oO de arandaprogrta ont certes ete faits maia ou le · 
aysttme de brevet a fte relativement peu utilise en raison du double 
probltme du dep8t et de la difficulte de faire appliquer les brevets obtenus. 

4.2. !!~ver!ement de l!.~~~~e de.!• pre~ye 

La plupart ai ce n'eat toua lea ayattmea de brevet ont pour pierre de 
touche l'obligation du titulaire du brevet de prouver que ce brevet 
a ftf violf. La difficultf de cette preuve a cependant d6jl 6t6 
reconnue dana certains domaines et l'idfe de l'inveraion de la charge 
de la preuve a fait son chemin dans les lois de plusieura pays. Dans 
la situation ou cette inversion •'applique, notamment loraque le brevet 
concerne un proc6d6 de fabrication pour un nouveau produit, c'est au 
dffendeur qu'il incombe de prouver qu'il n•a pas violf le brevet. 
La CCI eati• qu'etant donne lea ftOIIbreuaea poaaib11it6a d'uaye 
abueit des echantillona de aat6riaux dfpoafa (lllae ai ln condi tiona 
expoaeea ci--deaaua aont i!pOBeea pour leur aiae en circulation) et 
lea difticult6a qu'il l a ainon l prouver la violation, la ~arae de la 
preuve devrait ltre automatiqueaent inverafe loraqu'il eat dfmontre que le 
dffendeur a obtenu un echantillon du aatfriau depose. 

A la connaissance de la CCI, une telle loi n'existe actuellement dans 
aucun pays. Ce n'est pas ll une raison suffisante pour ne pas au moins 
y refl6chir. 

Le principe de l'epuisement des droits attaches au brevet lors de la 
vente d'un produit brevete pose des problemes lorsque le produit brevete 
est susceptible d'auto-reproduction. Un exemple simple en est le cas ct 
le produit est un micro-organisme vivant (de tela produits sont deja commer­
cialises par exemple dans le domaine agricole). Certains arsuent qu'un 
concurrent n'a besoin d'obtenir qu'une faible quantite de produit pour &tre 
ensuite libre de la multiplier et de vendre la lianfe sur la base des principe 
d'epuisement des droits. Selon le m&me principe, on prEtend qu'il lui serait 
possible de transferer librement !'information genetique du produit commer­
cialise l un autre micro-organisme afin d'obtenir des propriete equivalentes, 
le multiplier et le vendre. Des problemes similaires se posent avec lea 
graines. 

La CCI estime que de tels arguments etendent le principe de l'epuisement bien 
au dell de ses intentions et de son objet justifie. La vente d'un materiel 
brevete doit bien 6videmment conferer a l'acheteur un droit implicite de 
l'utiliser aux fins auxquels il eat destine. Dana le cas d'un materiel qui 
se reproduit lui-mime, il est tout ausai evident que l'intention n'eat pas 

... 
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de permettre l l'acheteur de concurrencer le vendeur en exploitant 
commercialement la lienee ou lea derives de l'objet brevete. 

La CCI eatt.e qu 'il eat· e..entiel que l'!puieeaent des droi ta ne 
a• applique qu • au •t6riel etf'ectiv-.tt vendu et acbet6 pour 1' U!!le 
pr6vu et non l .. lip!e ou l - d6riv6a qui l'!!f!!'6!!!!tent en f'ai t un 
•t6riel nouveau QUi n•a j~a 6t6 n1 vendu ni acbet6 et auguel le 
principe de l'!pui._.t ne llall'ait s'!pPliguer. Sinon, lea brevets 
pour lea •t6riaux auto-r!pliceblea purralent .. rn6ler inutile& 
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ou du •ina de tria peu de valeur. Dans la mesure oil l'inter@t 
public doit !tre protege, par exemple pour permettre aux aariculteurs 
d'utillser des a6nerations successive& de araines, pour leur conaommation 
privee (et non l des fins ~ommerciales) cela peut ltre fait par des 
dispositions derogatoirea. 

L!epuisement des droits eat un aujet qui n'est aeneralement pas 
abordee dans lea lois sur lea brevets et n'eat done habituellement 
examinee que par les tribunaux nationaux qui interpratent ces lois. 
Il n'est done pas surprenant, d'apras ce que sait la CCI,que la 
question de l'epuisement des droits dans le cas de la vente de 
materiaux auto-reproductibles n'ait pas ete etudiee dans son ensemble. 
Il s'aait neanmoins d'un probleme potentiellement crucial et il est 
essentiel qu'il soit pleinement examine et que des solutions satis­
faisantes soient trouvees, si lea propositions ci-dessus de la CCI 
devaient ne pas correspondre aux lois existantes. 

5. La protection des obtentions v6g6tales et la Convention de l'UPOV 

La protection des obtention& vegetales, par exemple dans le cadre de 
la Convention de l'UPOV a ete introduite pour repondre l un besoin 
legitime de protection des nouvelles varietes de plantes, ces nouvelles 
varietes n'etant pas pour une raison ou une autre susceptible& de 
protection par brevet. Le systeme a sans conteste parfaitement 
fonctionne et continuera certainement l l'avenir l jouer un role 
prec1eux. La selection traditionnelle se poursuivra et de nombreuses 
varietes, m@mes obtenues avec l'aide de la biotechnologie, ne 
repondraient de toutes fa~ons pas aux criteres de la protection par 
brevet (nouveaute, merite inventif, etc.). La CCI eat convaincue gue 
la protection des obtentions v6a6talea eat un ays~ utile de 
protection et doit rester diaponible l l'avenir. eo..e brievement 
expose ci-deaaua au Par!&I'!Phe B 1.2.2. 1 la CCI eatiae gue la aeule 
protection des obtentiona v6g6talea ne peut apporter lea ati.uli 
n6cessaires l la recherche et au ro a dana le domat ne de la 
v6a6tale et du developpeaent des var16t6s. L'exiatence de ce ayst me 
qui peut et dolt ltre 8116liori, ne doi t cepenctant pas repriaenter un 
obstacle l la brevetebilit6 des vraiea inventions (qui ripondent l toua ies 
cri teres nol"'IIWX de brevetebili t6) dans le dollaine de la biotechnologie 
v6g6tale et du developpe!!nt des var16t6a. 
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5.2. Wfceaaitf d'une protection par brevet en plua de la protection' 
dea obtentiona vtaetalea 

I1 y a dee dirrtrencea rondamentalea entre 1e ayattme de 1a 
protection dee obtention• vfaftalea e~ 1a protection par brevet. 
Coame expoal au Paraaraphe 1.1 ci-deaaua, 1e -.yattae de 1a protection 
p~ brevet rfaliae principa1ement aea objectira de deux ra;ona, en 
accordant l 1'1nventeur une pfriode de rfe1le exc1uaivit6 pendant 
1aque11e 11 peut tirer 1e bfnffice de aon inveatiaaement dana la 
recherche et deuxitaeaent, en aarantiaaant une divu1aation publique 
aurrtaante de !'invention (mime ai elle n•eat jamaia commercialiafe) 
qui peut aervir de tremplin l de nouvelles activitla inventivea. 
La protection dee obtention• vfattalea n'apporte abaolument pas le 
mime dearf d'excluaivitf et ne comporte pas de divulaation au 
public. 

En ce qui concerne le champ de la protection des obtentions vegetales, 
le proprietaire dispose du droit exclusif de production commerciale 
et de distribution commerciale des materiaux de reproduction de la 
variete protegee et, dans le cas des plantes ornementales, du droit 
exclusif d'utilisation commerciale des plantes ou de leurs elements 
comme materiaux de reproduction pour la production de plantes ou 
de fleurs ornementales. La protection, premi~rement, n•emp~che pas 
!'utilisation des materiaux de reproduction pour la selection d'une 
nouvelle variete (a moins que ces materiaux ne soient utilises de 
fa~on repetee pour la production des materiaux de propagation de la 
nouvelle variete). Cela rev@t une importance enorme dans le contexte 
de la biotechnologie moderne. Par exemple, une grande partie de la 
recherche vise actuellement a trouver le moyen d'obtenir que les 
cultures vivri~res fixent leurs propres besoins en azote a partir 
de l'air et l'une des demarches suivies consiste a placer dans les 
especes non legumineuses les g~nes de fixation de l'azote d'une 
bacterie. Le premier qui reussira aura mis au point une invention 
remarquable. Si sa protection se limite a la protection des 
obtentions vegetales appliquee a la variete sur laquelle il aura 
travaille, elle sera essentiellement inutile. D'autres seront libres 
d'utiliser sa variete protegee pour cultiver leurs propres varietes 
ayant les m~mes caracteristiques principales et l'inventeur n'en 
tirera aucune compensation. Deuxi~mement, la protection des obten­
tions vegetales ne concerne que les materiaux de reproduction et ne 
s'applique pas aux plantes ni aux parties de plantes au stade de 
la consommation, c'est-a-dire a leur distribution en dehors de la 
phase de reproduction/propagation. Elle n•emp@cherait pas par 
exemple !'importation de la variete protegee produite a l'etranger 
a partir de materiaux de reproduction qui ne sont pas sous licence, 
ce qui pose un probl~me serieux dans nombre de domaines. Enfin, la 
protection des obtentions est limitee a la variete specifique obtenue 
et il n' y a aucune possibilite de protection generique comme dans le 
cas des brevets. 

En ce qui concerne les exigences de divulgation du systeme de pro­
tection des obtentions vegetales, le demandeur est uniquement 



5.3. 

5.3.1. 

CAJ/XI.X/6 
Annexe II, page 17 

tenu de tournir de breta detailacaracteristiquea de sa variete, 
des tacteurs qui la diatinauent des varietes existantes, et des 
fa~ons de l'obtenir. Sur ce dernier point, il n'est pas exiae que 
cette description permette l'obtention et il n'en est effectivement 
pas ainsi dans la pratique; de toutes maniires, le demandeur peut 
demander et demande aeneralement qu'elle ne aoit pas publiee. Le 
systime de protection des obtention& veaetales ne contribue done 
pas aux connaisaancea acientifiques comme le aystime du brevet ou, 
du moins apr6s l'octroi, il y a une divulaation utilisable et 
•I me , dans certains pays, avant 1' octroi et peu apr6s la demande 
initiale une divulaation suffisante pour atimuler de nouvelles 
recherches. A moins que la variete proteaee ne aoit tinalement 
commercialisee, le public n'aura jamais aceta l cette variete, 
ni encore moine l son mode de production. 

La CCI eat te~nt perauadee pour en raiaona qu'il ne devrai t 
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l avoir aucune restriction ap!ciale de la protection par brevet dana 
le dollaine de la biotechnoloaie Ve&etale. De plus, COl!!! 
priced-.nt expoa6 (Paravaphe B 1.2.2.) 1 elle ne voit aucune 
raison valable pour que la protection par brevet et la protection des 
obtention& veaetales ne soient pas toutes deux diaponib !!! dans des 
cas appropries n1 pourquoi l'inventeur ne serai t pas libre de choisir entre 
ces deux types de protection. Pour cette raison, l'interdiction de la 
double protection de la Section 2 de la Convention de 1' UPOV, ainsi gue 
lea dispositions correspondantes des lois nationales 1 devraient ltre 
auppriMes ou (bien gue ceci laisserait subsister des doutes a6rieux sur 
la veritable situation leaale et est done bien .cine priterable) inter­
prit6es l la lettre afin de penaettre aux inventions du d011aine phYto­
biotechnolo&ique autrement brevetables d'obtenir la protection par 
brevet gu'elles m6ritent. On peut noter que les Etats-Unis par exemple 
n'interdisent pas cette double protection. 

Amelioration du systeme de protection des obtentions vegetales 

~~~~~!!~~~~-!!_e~~~~~~!~~-!~-e~~~~!~-~~-~~~!~~~!~!~~-f!~!! 
L'un des principaux problemes du systeme de protection des obtentions 
vegetales tel qu'il existe aujourd'hui dans de nombreux pays est 
le fait que la protection ne s'appligue gu•aux .. teriaux reproducteura 
et non l la variet6 veaetale ou aux parties de la variet6 veaetale 
en tant gue tellea. Comme expose ci-dessus, les importations de planteb 
ou de parties de plantes autrement que comme materiaux de reproduction, 
ne peuvent par exemple ltre emplchees par le proprietaire du droit 
sur la variete veaetale. La CCI estiae gue cette situation nt injuste 
8t que lea lOiS n&tionalea d8Yraient ltre aaendfe8 afin d I etendre 
la protection aux produits finaux effective.ent diatribues aux 
c:onao.ateurs si ceux-ci sont produi ta l partir de .. teriaux de repro­
duction qui ne sont pas aoua licence. On peut noter que la Convention de 
l'UPOV autoriserait apecifiquement lea pays membrea l le faire, aux 
termea de l'Article 5(4) de l'UPOV. 

5.3.2. ~~~~~!!-!~!!~!!_!~!~!e~!~!!!-~:!~~!-E~~!I!!! 

Il existe dans les lois nationales quelques limitations des varietes 
veaetalea pouvant ltre protegees. En principe1 la CCI ne voit 

... 
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aucune raison pourguoi la protection des wari6t6s v6ptales ne 
urai t pas diaponible pour n '!!porte guel 1:Jpe de vari6t6 v6getale, 
et elle pense done que la legislation nationale existante devrait · 
ltre 6tendue r si n6cessaire r pour le penaettre. 

5.3.3. Extension de l'UPOV a d'autres pal! 

Actuellement les pays membres de la Convention de l'UPOV sont 
relativement peu nombreux (dix-sept) en comparaison du nombre 
de pays accordant une protection par brevet. Cela limite 
lvidemment la valeur de la Convention de l'UPOV et, de l'avis 
de la CCI, les pays qui ne sont pas encore aembres de l'UPOV 
devraient ftre ~ortement encourages A 1 adherer. 
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INVENTIONS BIOTECHNOLOGIQUES 

R6sum6 des conclusions de la prise de position 

de la Chambre de Commerce ~nternationale (CCI) 

A. POSITION GENERAL! 
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1.1. La CCI est d'avis que le sy•time des.brevets offre la meilleure 
perspective de protection des inventions relevant de la bio­
technologie, ce qui stimulerait la recherche et acc6ltrerait le 
proarts. Il n'est ni n6cessaire de chercher, ni r6aliste de 
penser decouvrir un systtme diff6rent pour prot6aer les inventions 
biotechnologiques. · 

1.2. Des probltmes potentiels d'inter@t public ne doivent pas @tre 
traites en excluant a priori de fa~on automatique de la breveta­
bilite des categories entieres d'inventions. Il faudrait au lieu 
de cela que les pouvoirs publics, si les circonstances indiquent 
que l'inter&t public est, ou pourrait @tre.serieusement menace, 
introduisent une legislation reglementant, voire interdisant, la· 
recherche consideree et/ou !'exploitation des resultats d'une telle 
recherche. 

1.3. Le systeme des brevets peut et doit etre ameliore globalement si 
l'on veut atteindre les objectifs d'une stimulation de la recherche 
et d'une acceleration du progres dans le domaine biotechnologique. 
Il est neanmoins juge essentiel de sauvegarder la souplesse du 
systeme des brevets afin qu'il demeure capable de continuer dans 
l'avenir a s'accommoder de changements technologiques radicaux. 

1.4. La CCI constate un desequilibre international dans l'efficacite de 
la protection par brevet disponible dans le domaine biotechnologique. 
Les investissements et les progres de la recherche biotechnologique se 
concentreront dans les pays offrant le meilleur lot de stimulants, 
dont la protection par brevet forme un element essentiel. Aussi 
existe-t-il un besoin legitime, non seulement c8te des inventeurs 
ou industries biotechnologiques mais aussi de celui des interets 
nationaux, de corriger ce desequilibre par une harmonisation su~ le 
plan international et un renfol'cement des lois sur les brevets dans 
le domaine de la biotechnologie. 

B. POSITION DETAILLEE 

1. Brevetabilite inherente 

1.1. Opinion aenecale 

Il ne paratt pas y avoir de raison va~able pour qu'une invention 
quelconque, que ce soit d'un produit, d'un precede ou d'un usage, 
dans n'importe qu'elle branche de la science ou de la technologie, 
voire de la biotechnologie, soit de fa~on generale exclue de la 
brevetabilite. ~1 semble que toute exclusion generalisee puisse 
et doive serieusement decourager la recherche et le progres. 
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1.2. Invention d'un produit nouveau 

1.2.1. 

1.2.2. 

1.2.3. 

1.2.4. 

La CCI ne voit done aucune raison valable pour que !'invention 
d'un produit nouveau, qu'il concerne ou non un oraanisme vivant 

-et quel que soit l'usaae auquel on le destine, soit automatiquement 
exclu de la protection p&l' brevet. Elle ne voit pas non plus pour 
quelle raison loaique de pareilles inventions, quel que soit le 
domaine d'application, feraient l'objet d'une discrimination portant 
sur le type ou la port6e de la protection par brevet dont elles 
peuvent b6n6ficier. ' 

Micro-orsanismes 

De l'avis de la CCI, de nouveaux micro-oraanismes devraient @tre 
brevetables per se, pourvu que soient remplies les autres conditions 
normales de brevetabilit6. Il devrait en @tre ainsi, que le micro­
organisme soit produit par l'homme ou isol6 de son milieu naturel. 

Plantes 

On ne voit pas pour quelles bonnes raisons les plantes et leurs 
instruments de propagation devraient @tre trait6s autrement que les 
micro-organismes ou tout autre sujet vivant ou inanime. Elles devraient 
@tre brevetables per se, pourvu que soient remplies les autres conditions 
normales de brevetabilite. 

Animaux 

De meme la CCI trouve qu'une invention relative a des animaux devrait 
@tre brevetable per se, ici encore a condition que soient remplies 
les autres conditions de brevetabilite. 

Autres matieres biologiques de nature chimique 

Les genes, des vecteurs tels que les plasmides, les enzymes etc. (de 
meme que quelques produits chimiques et precedes biotechnologiques 
nouveaux) sont des composes chimiques. Ils devraient @tre sr··~is aux 
conu.~ions normales de brevetabilite pour les produits chimiques 
et done etre brevetables per se quelle que soit la fa~on dont ils sont 
fabriques ou l'usage auquel ils sont destines, s'ils sont nouveaux, 
inventifs/non 6vidents et susceptible& d'applications industrielles/ 
utiles. 

1.3. Precedes pour la production de produits connus 

Des precedes essentiellement bio-technologiques pour la production de 
plantes et d'animaux devraient, de l'avis de la CCI, @tre brevetables 
de la m@me fa~on que tout autre proc6de. 

1.4. Usages nouveaux de produits connus 

De l'avis de la CCI, il n'y a pas de raison valable pour que des 
usages nouveaux, quel que soit leur champ d'application, ne soient pas 
brevetables, pourvu que soient remplies les autres conditions normales 
de brevetabilite. 
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2. Divulaation auffiaante 

2.1. Opinion a~n~rale 

2.2. 

2.2.1. 

2.2.2. 

2.2.3. 

2.2.4. 

2.3. 

2.3.1. 

De l'avis de la CCI 11 faut harmoniser internationalement les 
systames de d~p8t pour micro-oraanismes ou le~ systames similaires 
pouvant se d~velopper l l'avenir, et il faudra lea renforcer du 
point de vue de l'inventeur. 

Exiaence du dep8t 

~~ un d~p8t est-11 n~cessaire et accept!~le? 

De l'avis de la CCI, le d~p8t ne devrait jamais ltre exiae l moins 
qu'il ne soit essentiel pour permettre l l'homme de l'art de repro­
duire !'invention sans user d'ingeniosite inventive. Toutefois, si 
une description l cet effet est autrement impossible ou difficile, 
le depot devrait @tre accepte pour completer l'exigence de surr~sance. 

La CCI estime que le depot dans une collection etrangere mais homo­
loguee sur le plan international devrait @tre considere comme 
repondant aux exigences locales. 

De l'avis de la CCI, il est essentiel que le depot de toutes matieres 
auto-replicables soit egalement accepte afin de completer la suffi­
sance de la divulgation en ce qui concerne les inventions de ceux-ci 
ou exigeant leur utilisation. 11 devrait en @tre de m@me pour les 
plantes et leurs materiaux de reproduction, les animaux, etc., si, 
comme la CCI le suggere le systeme de brevet est ou devrait @~re 
ouvert a toutes les inventions de ces categories. 

De l'avis de la CCI, il est essentiel que dans le cas ou la 
matiere deposee cesse d'@tre viable pendant la periode minimale 
ou le depot doit itre maintenu, le deposant puisse renouveler son 
depot afin de remedier l la situation sans influer sur son brevet. 

Conditions de mise en circulation du de~~ 

La CCI estime que le systame de depot impose au demandeur bio­
technologique des exigences qui depassent de loin celles des autres 
domaines. Il y a un besoin legitime de regles sur la mise en circu­
lation des depots qui protegent les inter@ts raisonnables de l'inven­
teur. !1 est egalement urgent d'harmoniser les lois internationafeS 
afin qu'elles contiennent toutes de telles regles. 
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Moment de mise en circulation 

De l'avis de la CCI, la delivrance au public d'echantillons de 
materiaux deposes ne devrait 8tre requise qv'apr~s !'obtention 
d'un droit applicable. S'il est necessaire de proteger d'autres 
elements d'int6r8t public, par exemple de fa~on a rendre la 
divulgation praticable et reproductible avant que le public ait 
acc~s au dep6t, la CCI estime que la "solution de l'expert" 
adopte dans la Regle 28 de la CBE, qui prevoit que la seule remise 
autorisee avant un droit applicable est la remise a un expert inde­
pendant soumis a des obligations adequates, serait un compromis 
acceptable sinon ideal. 

~!!!ons de mise en circulation !£res !'obtention d'un droit 

!~~~!! 

De l' avis de la CCI, il est vi tal par consequent qu' il existe 111eme 
apres l'obtention d'un droit applicable des conditions posees a la 
mise en circulation des echantillons et ici encore les lois doivent 
etre internationalement harmonisees. La personne qui demande l'echan­
tillon doit etre tenue de souscrire a ces conditions et des sanctions 
claires et suffisantes d9ivent etre prevues en cas de manquement 
a ces obligations. 

Les conditions ci-dessous sont en particulier considerees comme 
justifiees, quoique la portee exacte et l'effet de certaines d'entre 
elles devraient etre vues de plus pres: 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

Utilisation de la mise en circulation d'echantillons 
uniquement a des fins experimentales. 

Pas de transfert des echantillons delivres a des tiers. 

Pas d'exportation des echantillons livres. 

Pas de mise e~ circulation dans les pays ou il n'existe 
pas de droits applicables. 

application des conditions de mise en circulation aux 
materiaux deposes comme aux materiaux derives. 

Champ de la protection par brevet 

De l'avis de la CCI il est essentiel que les Offices des brevets 
et les tribunaux scient prets a autoriser un champ representant 
une extrapolation raisonnable des autorisations decrites, en 
particulier· des micro-organismes specifiquement deposes ou dec~·~ts, 
comme dans tout autre domaine. 
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4. Applicabilite de la protection par brevet 

4.1. Opinion 1en!~ale 

De l'avis de la CCI une plus arande attention devrait 8tre 
accordee aux dif'f'icultes pratiques de f'aire valoir lea droits 
du brevet dans lea lois nationales et il f'audrait trouver des 
E -&utionspour proteaer lea int6r8ts des ti tulaires de brevets . . 

bio-technoloaiques. 

4.2. Renversement de la charge de la preuv! 
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La CCI estime qu'etant donne§ lea nombreuses possibilitis d'usage 
abusif des echantillons de materiaux deposis (m8me si les conditions 
exposees ci-dessus sont imposees pour leur mise en circulation) et 
les difficultes qu'il y a sinon A prouver la violation, la charge 
de la preuve devrait 8tre automatiquement inversee lorsqu'il est 
prouve que le defendeur a obtenu un echantillon du materiau depose. 

La CCI estime qu'il est essentiel que l'epuisement des droits ne 
s'applique qu'au materiel effectivement vendu et achete pour l'usage 
prevu et non a sa lignee ou a ses derives qui representent en fait 
un materiel nouveau qui n'a jamais ete ni vendu ni achete auquel 
le principe de l'epuisement ne saurait s'appliquer. 

5. La protection des obtentions vegetales et la Convention de l'UPOV 

La CCI est convaincue que la protection des obtentions vegetales. 
est un systeme utile de protection et que celui-ci doit continuer 
a etre disponible dans l'avenir. La CCI ne croit pourtant pas 
que la seule protection des obtentions vegetales puisse suffire 
a apporter les stimuli necessaires a la recherche et au progre& dans 
le domaine de la biotechnoiogie vegetale moderne. L'existence de 
ce systeme, qui peut et doit etre ameliore, ne doit cependant pas 
representer un obstacle a la brevetabilite des vraies inventions 
(qui repondent a tous les criteres normaux de brevetabilite) dans 
le domaine de la biotechnologie vegetale. 

5.2. ~!==!!!~!-~:~~!-EE~~=~~!~~-E!E-~E!~!~-!~_E!~!-~!-!!-EE~!!~~!£~ 
~!-~~~=~~!~~!-~!~!~!!!! 

La CCI est fermement persuadee pour ces raisons qu'il ne devrait 
y avoir aucune restriction speciale .de la protection par brevet 
dans le domaine de la biotechnologie vegetale. De plus, elle ne 
voit aucune raison valable pour que la protection par brevet et 
la protection des obtentions vegetales ne scient pas toutes deux 
disponibles le cas echeant ni pourquoi l'inventeur ne serait pas 
libre de choisir entre ces deux types de protection. Pour cette 
raison, !'interdiction de la double protection de la Section 2 de 
la Convention de l'UPOV, ainsi que les dispositions correspondantes 
des lois nationales ' devraient etre supprimees nu interpretees 
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5.3.3. 
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l la lettre afin de permettre aux·inventions du domaine phytobio­
technoloaique autrement brevetables d'obtenir la protection par 
brevet qu'elles m6ritent. 

Extension de la protection au produit de consommation final 

De l'avis de la CCI, 11. est injuste que la protection des obtentions 
v6a~tales, telle qu'elle existe aujourd'hui dans de nombreux pays, 
ne s"•applique qu'aux instruments de propaaation et non aux plantes ou 
parties de plantes en tant que telles. 11 lui semble que les lois 
nationales devraient, si n6cessaire, ltre 6tendues pour le permettre. 

Limitation des vari6tes susceptible• d'ltre prot6ges 

En principe, la CCI ne voit aucune raison de ne pas accorder cette 
protection l n'importe quel type de vari~te et elle pense done que la 
l~gislation nationale existante devrait 8tre etendue, si necessaire, 
pour le permettre. 

De l'avis de la CCI, les pays qui ne sent pas encore membres de l'UPOV 
devraient @tre fortement encourages l y adherer. 

[Fin du document] 


